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;;r 
• )Agence Régionale de Santé 
Martinique 

Arrêté ARS N° 2021-235 
Fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû au 

Centre Hospitalier du MARIN au titre de l'activité déclarée au mois 

Ea 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

D'AOÛT 2021 

EXERCICE 2021 

Le Directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé de la MARTINIQUE 

CH du MARIN 

FIN ESS N° 97 020 215 6 

Exercice 2021 

Vu Le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-33-20 à R 162-33-24 ; 

Vu Le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

Vu La loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
modifiée, notamment l'article 33 ; 

Vu L'arrêté du 26 février 2016 modifié relatif aux forfaits afférents à l'interruption volontaire 
de grossesse ; 

Vu L'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 
établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'aide 
médicale de l'Etat ; 

Vu L'arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une 
activité d'hospitalisation à domicile; 

Vu L'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation, au financement et au versement 
des ressources des hôpitaux de proximité ; 

Vu L'arrêté du 4 mai 2017 fixant la liste des hôpitaux de proximité mentionnée à l'article 
R6111-25 du Code de la santé publique ; 

Vu L'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 
1 et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu L'arrêté du 2 août 2021 ARS N° 2021-185 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire 
garantie de l'établissement. 

Siège 
Centre d'Affaires « AGORA » 
ZAC de l'Etang Z'Abricot - Pointe des Grives 
CS 80656 - 97263 FORT DE FRANCE CEDEX 
Tél : 05.96.39.42.43 
Site Internet : www.ars.martinique.sante.fr  

Agence Régionale de la Santé - R02-2021-10-15-00004 - Arreté T2A M8-2021 CHM 4



Arrête : 

Article 1 
Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due 
pour le mois d'août 2021, par la Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Martinique, est 
arrêtée à 396 151,25 €, dont 0,00 € au titre de l'année N-1 arrêtés dans les conditions définies 
à l'article 6 de l'arrêté du 23 juin 2016 modifié susvisé. 

Article 2 
Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois d'août 2021, à 
l'exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse est arrêtée à 1490,33 €, soit : 

a. 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au 

titre de l'année N-1 ; 

b. 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l'année N-

1, 

c. 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € 

au titre de l'année N-1 ; 

ci. 1 490,33 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations 

externes à l'exception de ceux mentionnés au g, dont 0,00 ,6 au titre de l'année N-1 ; 

e. 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au 

titre de l'année N-1 ; 

f. 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en 

environnement hospitalier » (APE), dont 0,00 € au titre de l'année N-1 ; 

g. 0,00:E au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et 

f, dont 0,00 € au titre de l'année N-1 ; 

h. 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l'année N-1. 

Article 3 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre 
de l'année N-1. 

Article 4 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations 
mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des 
prestations mentionnées au f et au h de l'article 2 ainsi qu'à l'article 3, dont 0,00 € au titre de 
l'année N-1. 

Article 5 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l'activité liée aux patients relevant de l'aide 
médicale de l'État (AME), dont 0,00 € au titre de l'année N-1. 

Article 6 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents 
mentionnés à l'article L. 254-1 du code de l'action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre 
de l'année N-1. 
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Le Directeur de ' •wi = de 
Soins et de KY,  omie 

~~~ 

Fabien LALEU 

Article 7 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021 est 
arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l'article L. 381-30-5 du 
code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes 
écrouées, de la participation mentionnée au 1 de l'article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l'article L.174-4 du même code. 

Article 8 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale de la Martinique, pour le mois 
d'août est arrêtée à 0,00 € au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 162-22-7-3 du 
code de la sécurité sociale. 

Article 9 
(versement des Lamdas pour l'année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A 

dans le modèle «hôpitaux de proximité») 

I.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les forfaits GHS et 
leurs éventuels suppléments. 

II.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les Spécialités 
pharmaceutiques mentionnées à l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

III.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les produits et 
prestations mentionnés à l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

IV.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les transports. 

Article 10 
Le présent arrêté est notifié à la caisse générale de sécurité sociale, pour exécution. 

Article 11 
Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'agence régionale de santé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
l'intéressé. 

Fait à Fort de France, le 	OCT. 2021 
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ANNEXE 

1- Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 10  à 3° 
de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation, au financement et au 
versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

10  2 795 128,69 € au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois 
d'août 2021 et le ou les mois précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions 
définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié susvisé. 

2° 3 169 210,00 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire 
garantie, notifiée à l'établissement en application du II de l'article R. 162-33-21 du code de la 
sécurité sociale, pour le mois d'août 2021 et le ou les mois précédents de l'exercice en cours ; 

3° 2 773 058,75 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à 
l'établissement le ou les mois précédents de l'exercice en cours. 

Le montant de la dotation HPR du mois d'août 2021 arrêté à l'article t er est déterminé comme 
suit : 
Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas 
où activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG], soit 3 169 210,00 € - 2 773 058,75 € 
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E â 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

;;r 
• )Agence Régionale de Santé 
Martinique 	16, 

Arrêté ARS N° 2021- 
Fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû au 

Centre Hospitalier de SAINT ESPRIT au titre de l'activité déclarée au mois 

D'AOÛT 2021 

EXERCICE 2021 

Le Directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé de la MARTINIQUE 

CH de SAINT ESPRIT 

FIN ESS N° 97 020 216 4 

Exercice 2021 

Vu Le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-33-20 à R 162-33-24 ; 

Vu Le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

Vu La loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
modifiée, notamment l'article 33 ; 

Vu L'arrêté du 26 février 2016 modifié relatif aux forfaits afférents à l'interruption volontaire 
de grossesse ; 

Vu L'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 
établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'aide 
médicale de l'Etat ; 

Vu L'arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une 
activité d'hospitalisation à domicile; 

Vu L'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation, au financement et au versement 
des ressources des hôpitaux de proximité ; 

Vu L'arrêté du 4 mai 2017 fixant la liste des hôpitaux de proximité mentionnée à l'article 
R6111-25 du Code de la santé publique ; 

Vu L'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 
1 et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu L'arrêté du 2 août 2021 ARS N° 2021-186 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire 
garantie de l'établissement. 

Siège 
Centre d'Affaires « AGORA » 
ZAC de l'Etang Z'Abricot - Pointe des Grives 
CS 80656 - 97263 FORT DE FRANCE CEDEX 
Tél : 05.96.39.42.43 
Site Internet : www.ars.martinique.sante.fr   
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Arrête : 

Article 1 
Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due 
pour le mois d'août 2021, par la caisse générale de sécurité sociale de la Martinique, est 
arrêtée à 281 175,91 €, dont 0,00 € au titre de l'année N-1 arrêtés dans les conditions définies 
à l'article 6 de l'arrêté du 23 juin 2016 modifié susvisé. 

Article 2 
Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois d'août 2021, à 
l'exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse est arrêtée à - 22,82 €, soit : 

a. 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au 

titre de l'année N-1 ; 

b. 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l'année N-

1, 

c. 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € 

au titre de l'année N-1 ; 

ci. - 22,82 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations 

externes à l'exception de ceux mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l'année N-1 ; 

e. 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au 

titre de l'année N-1 ; 

f. 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en 

environnement hospitalier » (APE), dont 0,00 € au titre de l'année.N-1 ; 

g. 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et 

f, dont 0,00 € au titre de l'année N-1 ; 

h. 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l'année N-1. 

Article 3 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre 
de l'année N-1. 

Article 4 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations 
mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des 
prestations mentionnées au fet au h de l'article 2 ainsi qu'à l'article 3, dont 0,00 € au titre de 
l'année N-1. 

Article 5 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l'activité liée aux patients relevant de l'aide 
médicale de l'État (AME), dont 0,00 € au titre de l'année N-1. 

Article 6 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents 
mentionnés à l'article L. 254-1 du code de l'action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre 
de l'année N-1. 
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Article 7 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021 est 
arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l'article L. 381-30-5 du 
code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes 
écrouées, de la participation mentionnée au 1 de l'article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l'article L.174-4 du même code. 

Article 8 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale de la Martinique, pour le mois 
d'août 2021 est arrêtée à 0,00 € au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 162-22-7-3 
du code de la sécurité sociale. 

Article 9 
(versement des Lamdas pour l'année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A 

dans le modèle «hôpitaux de proximité») 

I.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les forfaits GHS et 
leurs éventuels suppléments. 

II.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les Spécialités 
pharmaceutiques mentionnées à l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

III.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les produits et 
prestations mentionnés à l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

IV.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois d'août 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les transports. 

Article 10 
Le présent arrêté est notifié à la caisse générale de sécurité sociale, pour exécution. 

Article 11 
Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'agence régionale de santé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
l'intéressé. 

Fait à Fort de France, le 	1 S OCT. 1011 

3 

Agence Régionale de la Santé - R02-2021-10-15-00005 - Arreté T2A M8-2021 CHSE 11



ANNEXE 

1- Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° 
de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation, au financement et au 
versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° 1 798 827,71 € au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois 
d'août 2021 et le ou les mois précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions 
définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié susvisé. 

20  2 249 407,33 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire 
garantie, notifiée à l'établissement en application du II de l'article R. 162-33-21 du code de la 
sécurité sociale, pour le mois d'août 2021 et le ou les mois précédents de l'exercice en cours ; 

3° 1 968 231,42 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à 
l'établissement le ou les mois précédents de l'exercice en cours. 

Le montant de la dotation HPR du mois d'août 2021 arrêté à l'article 1e' est déterminé comme 
suit 
Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas 
où activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG], soit 2 249 407,33 € -1 968 231,42 € 
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lu , 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

;ir 
61 Agence  Régionale de Santé 
Martinique 	th, 

Fort-de-France, le 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

ARRETE N° ARS/2021/  <~_2r~ 
relatif au bilan quantifié de l'Offre de Soins pris pour application 

de l'article R.6122-30 du code de la santé publique 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires, et notamment son article 131 ; 

VU la loi 2016/41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU le code de la santé publique dans sa partie législative, et notamment l'article L.6122-9 ; 

VU le code de la santé publique dans sa partie réglementaire, et notamment les articles 
R.6122-29 à R.6122-31 ; 

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de 
Santé ; 

VU le décret du 18 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Jérôme VIGUIER en 
qualité de directeur général de l'agence régionale de santé de Martinique ; 

VU l'arrêté n°ARS/2018/72 du 29 juin 2018 du Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé de la Martinique portant adoption du Projet Régional de Santé pour la région 
Martinique ; 

VU l'arrêté n° ARS/2021/27 du 11 février 2021 du Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé de la Martinique fixant les périodes de dépôt des demandes d'autorisations pour les 
activités de soins conformément à l'article R.6122-25 du CSP et les équipements matériels 
lourds conformément à l'article R.6122-26 du CSP; 
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ARRETE  

ARTICLE Zef: En application des articles L.6122-9 et R.6122-30 du code de la santé publique, et 
conformément aux dispositions du Projet Régional de Santé pour la région Martinique du 29 juin2018, le 
bilan quantifié de l'offre de soins de la Région Martinique au 15 mars 2021 est établi comme il apparaît en 
annexe : 

- Annexe n°1: bilan, en nombre d'implantations, des activités de soins dont l'autorisation relève de la 
compétence du directeur général de l'agence régionale de santé ; 

- Annexe n°2: bilan, en nombre d'implantations et en nombre d'appareils, des équipements matériels 
lourds dont l'autorisation relève de la compétence du directeur général de l'agence régionale de santé; 

ARTICLE 2  : les transferts géographiques, les confirmations suite à cession, les regroupements, les 
renouvellements d'autorisations suite à injonction, les modifications substantielles des conditions 
d'exécution d'une autorisation sont, par principe, recevables au cours de cette période de dépôt. 

ARTICLE 3 : un recours peut être exercé contre cet arrêté dans un délai de deux mois suivant sa 
publication soit à titre hiérarchiques auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé, soit à titre 
contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le tribunal administratif peut 
être saisi par l'application « télé recours citoyens » accessible sur 
le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et 
affiché au siège de l'agence régionale de santé de Martinique tant que la période de réception des 
dossiers ne sera pas close. 

ARTICLE 5 : Le directeur de l'Offre de Soins et de l'Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Martinique. 

Fort de France, le 15 octobre 2021 

Pile Dlnrclr,urG~-rbr:l b! oc dél+r9ti9n 

• ~I'tiu~cnnmie 

L.F.; CV 
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ANNEXES 

Bilan des objectifs quantifiés de l'offre de soins (y compris, le cas échéant, sous forme d'alternatives à 
l'hospitalisation définies à l'article R.6121-4 du code de la santé publique), pour les activités de soins 
implantées dans la région Martinique au 15 octobre 2021. 

Période de dépôt des demandes : du 1e' novembre 2021 au 31 décembre 2021 

Informations préalables : 

➢ une implantation est un site géographique, qui n'est pas traversé par une voie publique, où est 
exercée l'activité de soins par une même entitéjuridique ; 

v la colonne « écart » mentionne le nombre d'autorisations supplémentaires possibles au vu des 
objectifs du Schéma Régional de Santé (SRS) et des autorisations actuelles ; 

l'absence de possibilité d'autorisation supplémentaire au vu des Objectifs Quantifiés 
n'empêche pas le dépôt de demandes portant sur le renouvellement, le transfert et/ou le 
regroupement d'une ou d'autorisations précédemment accordées ; 

3 

ARS - R02-2021-10-15-00006 - Arrêté  BQOS ARS n ° 2021 -236 du 15-10-2021 -  Période du 1er novembre 2021  au 31 décembre 2021 16



ANNEXE 1 

Activités de soins 

Nature des activités de soins et équipements 
matériels lourds (articles R.6122-25 et 26 du code 
de la santé publique) 

Nombre d'implantations 

Autorisées au 
ter novembre 

Objectifs PRS 
Ouvert 

2021 
2021/2022 

10  Médecine: 

O
  
v
 	

O
 	

C)
 0
 O

 O 	
0

 0
 0

 0
 0

  0
  O

 	
0
 0

 0
 0

 0
 0

 O
 	

O
  
O

 
O

 

• Hospitalisation complète et alternative 8 9 

• Hospitalisation à domicile 
1 2 

2° Chirurgie : 

• Hospitalisation complète et alternative 4  4 

3°Gynécologie-obstétrique : 

• Niveau 1 (unité d'obstétrique) 2 3 

• Niveau 2 a (niveau1 + néonatologie) 0 0 

• Niveau 2 b (niveau 2a+soins intensifs 
néonataux) 

0 0 

• Niveau 3 (niveau 2b + réanimation néonatale) 1  1  

40  Psychiatrie 

Adulte : 

• Hospitalisation complète 4 3 

• Hospitalisation dejour 4 4 

• Hospitalisation de nuit 0 0 

• Placement familial thérapeutique 36 36 

• Appartements thérapeutiques 1 1 

• Centres de crise 1 1 

• Centres de post-cure psychiatrique 
0 0 

Infanto juvénile : 

• Hospitalisation complète 1 1 

• Hospitalisation de jour 1 1 

• Hospitalisation de nuit 0 0 

• Placement familial thérapeutique 1 1 

• Appartements thérapeutiques 0 0 

• Centres de crise 0 0 

• Centres de post-cure psychiatrique 0 0 

50  Soins de suite et réadaptation 

• Prise en charge des enfants < 6 ans 1 1 

• Prise en charge des enfants > 6 ans et 
adolescents 

2 2 

• Prise en charge de l'appareil locomoteur 4 4 
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• Prise en charge des affections du système 
nerveux 

• Prise en charge des affections cardio- 
vasculaires 

4 

1 

4 

1 

0 

0 

• Prise en charge des affections respiratoires 0 0 0 

• Prise en charge des affections des systèmes 
digestif, métabolique et endocrinien 

1 1 0 

• Prise en charge des affections onco- 
hématologiques 

0 0 0 

• Prise en charge des affections des brulés 0 0 0 

• Prise en charge des affections liées aux 
conduites addictives 

1 1 0 

• Prise en charge des affections de la personne 
âgée polypathologique, dépendante ou à risque 
de dépendance 

6 5 0 

• Hospitalisation à domicile 
0 0 0 

60  Soins de longue durée 

• USLD 3 2 0 

7° Greffe d'organe et de tissus 
hématopoïétiques : 

• Prélèvement d'organes 
1 1 0 

80  Traitement des grands brulés 
0 0 0 

9° Chirurgie cardiaque 

• Adulte 1 1 0 

• Pédiatrique 0 0 0 

10° Activité interventionnelles sous imagerie 
médicale par voie endovasculaire en cardiologie 

• Rythmologie interventionnelle, stimulation 
multisites et défibrillation 

1 0 

• Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant 1 1 0 

• Actes portant sur les autres cardiopathies de 
l'adulte 

1 1 0 

11° Neurochirurgie 

• Neurochirurgie générale 1 1 0 

• Neurochirurgie fonctionnelle cérébrale 0 0 0 

Radiochirurgie intracranienne et 
extrarachidienne en conditions stéréotaxiques 

0 0 0 

• Neurochirurgie pédiatrique 
1 1 0 

12° Activités interventionnelles par voie 
endovasculaire en neuroradiologie 0 
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13° Médecine d'urgence 

• SAMU 1 1 0 

• SMUR 1 1 0 

• SMUR pédiatrique 0 1 0 

• Antenne SMUR (temporaire ou permanente) 1 1 0 

• Structures d'urgence 2 2 0 

• Structures d'urgence pédiatrique 1 1 0 

• Structures d'urgence gynécologique 1 1 0 

• Structures d'urgence psychiatrique 
1 1 0 

14° Réanimation 

• Adulte 1 1 0 

• Pédiatrique 1 1 0 

Pédiatrique spécialisée 0 0 0 

15° Traitement de l'insuffisance rénale chronique 
par épuration extra-rénale 

• Centre d'hémodialyse 3 3 0 

• Unité de dialyse médicalisée 1 1 0 

• Auto dialyse 6 6 0 

• Dialyse à domicile par hémodialyse ou par 
dialyse péritonéale 

1  1 0 

16°Activités cliniques et biologiques d'assistance 
médicale à la procréation et activités de 
diagnostic prénatal : 

Activités cliniques d'AMP 

• Prélèvement d'ovocytes en vue d'AMP 1 1 0 

• Prélèvement de spermatozoïdes 0 1 1 

• Transferts des embryons en vue de leur 
implantation 

1 1 0 

• Prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 0 0 

• Mise en oeuvre de l'accueil des embryons 0 0 0 

Activités biologiques d'AMP 

• Préparation et conservation du sperme en vue 
d'une insémination artificielle 

1 1 0 

• Activités relatives à la fécondation in vitro 
sans ou avec micromanipulation comprenant 
notamment le recueil la préparation et la 
conservation du sperme la préparation et la 
conservation des ovocytes 

1 1 0 

• Recueil, préparation, conservation et mise à 
disposition du sperme en vue d'un don Recueil, 
préparation, conservation et misé à disposition 
des ovocytes en vue d'un don 

0 0 0 

• Conservation à usage autologue des gamétes 
et préparation et conservation à usage autologue 
des tissus germinaux en application de l'article 

1 1 0 

L2141-11 du CSP 
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• Conservation des embryons en vue d'un 
projet parental ou en application du 2° du II de 
l'article L2141-4 du CSP 

0 0 0 

• Conservation des embryons en vue de leur 
accueil et mise en oeuvre de ceux-ci 

0 0 0 

Activités de diagnostic pré-natal : 

Examens de biologie médicale ou d'imagerie 
permettant d'évaluer le risque que l'embryon ou 
le foetus présente une affection susceptible de 
modifier le déroulement ou le suivi de grossesse 

• Examens de biochimie portant sur les 
marqueurs sériques maternels 

î 1 0 

• Examens de génétique portant sur l'ADN 
foetal libre dans le sang maternel 

~~ 1  

Examens de biologie médicale et d'imagerie à 
visée diagnostique 

• Examens de cytogénétique, y compris les 
examens moléculaires appliqués à la 
cytogénétique 

2 2 0 

• Examens de génétique moléculaire 0 0 0 

• Examens de biochimie foetale à visée 
diagnostique 

1 1 0 

• Examens en vue du diagnostic de maladies 
infectieuses 

0 1 1 

• Echographie obstétricale et foetale au sens du 
20  du III de l'article R.2131-1 du CSP 1 1 0 

170  Traitement du cancer 

Chirurgie des cancers 

• Chirurgie digestif 2 3 0 

• Chirurgie mammaires (tumeurs du sein) 2 2 0 

• Chirurgie gynécologique 1 1 0 

• Chirurgie ORL 1 1 0 

• Chirurgie maxillo-faciales 1 1 0 

• Chirurgie urologique 2 2 0 

• Chirurgie thoracique 1 1 0 

Autres traitements des cancers 

• Chimiothérapie ou autres traitements 
médicaux spécifiques du cancer 1 1 0 

• Radiothérapie externe, curiethérapie 1 1 0 

• Utilisation thérapeutique des radioéléments 
en sources non scellées 

1 1 0 
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18°Activités constituant les analyses à des fins de 
détermination des caractéristiques d'une 
personne ou de son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales : 

• Analyses de cytogénétique, y compris les 
analyses de cytogénétique moléculaire 

1 1 0 

• Analyses de génétique moléculaire 0 0 0 
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ANNEXE 2 

Equipements matériels lourds 

Nature 	des 	activités 	de 	soins 	et 
équipements 	matériels 	lourds 	(articles 
R.6122-25 	et 	26 	du 	code 	de 	la 	santé 
publique) 

Nombre d'implantations 

Autorisés au Objectifs Ouvert 
1Q1  novembre 2021 PRS 

2021/2022 

1° Caméra à scintillation 	munie de 
détecteur d'émission ou de positions en 
coïncidence, de tomographie à émission et 
de caméra à positions dont TEP-scan et 

3 5 0 

TEP-IRM: 

20  Appareil d'imagerie ou de spectrométrie 
par résonance magnétique nucléaire à 
utilisation clinique 

6 8 0 

8 8 0 
3° Scanographe à utilisation médicale 

1 1 0 
40  caisson hyperbare 

0 0 0 

5° Cyclotron à utilisation à médicale 
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lu il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

• ) Agence Régionale  de Santé 
Martinique 

DECISION n' ()5D  /ARS/2021 

Portant sur le transfert de l'autorisation dérogatoire de l'activité de soins de médecine 
Hospitalisation à temps partiel de jour - adultes 

du site de l'institut masseur kinésithérapie vers le site de Pierre Zobda Quitman 
du Centre Hospitalier Universitaire de Martinique. 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Martinique 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.3131-1, L6122-1 à L6122-20, L6122-9-
1, R6122-23 à R6122-44, R6122-31-1 ; 

VU la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire; 

VU le décret n°2021-699 du 1" juin 2021, modifié, prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

VU le décret n°2021-931 du 13 juillet 2021 déclarant l'état d'urgence sanitaire dans certains 
territoires de la République; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Jérôme VIGUIER en 
qualité de directeur général de l'agence régionale de santé de Martinique ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé, notamment son article 13; 

VU la décision n° 037/ARS/2021 du directeur général de l'ARS de Martinique en date du 
21 septembre 2021, autorisant le Centre Hospitalier Universitaire de Martinique à exercer à 
titre dérogatoire, pour une durée de 6 mois l'activité de soins de médecine -Hospitalisation 
adultes à temps partiel de jour sur le site de l'institut masseur kinésithérapie ; 

VU la demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Martinique le 
20 septembre 2021, tendant à obtenir l'autorisation de transférer l'activité dérogatoire de 
soins de médecine - Hospitalisation à temps partiel de jour adultes du site de l'institut 
masseur kinésithérapie vers le site de Pierre Zobda Quitman; 

CONSIDERANT que le projet répond aux besoins de santé de la population, identifiés par le projet 
régional de santé; 

CONSIDERANT que la demande d'autorisation de transférer l'activité dérogatoire de soins de 
médecine - Hospitalisation à temps partiel de jour adultes du site de l'institut masseur 
kinésithérapie vers le site de Pierre Zobda Quitman présentée par l'établissement, s'inscrit dans les 
objectifs de répartition de l'offre de soins du schéma régional de santé de la région Martinique; 

CONSIDERANT que l'établissement doit s'engager à respecter les conditions techniques 
d'implantation et de fonctionnement requises pour la pratique de cette activité de soins ; 
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DECIDE 

ARTICLE 11-`  : L'autorisation dérogatoire de l'activité de soins du site de l'institut masseur 
kinésithérapie suivante: est transférée sur le site de Pierre Zobda Quitman du Centre Hospitalier 
Universitaire de Martinique - sise BP 90632 — 97261 FORT DE FRANCE CEDEX. 

Activité Modalité Forme FNESS 

Médecine Adultes ( âges > =18) Hospitalisation à temps 
partiel de jour 

juridique : 
97 021 120 7 

Etablissement : 
97 021121 5 

ARTICLE 2-  La date d'échéance de l'autorisation initiale reste inchangée. 

ARTICLE 3:  Cette autorisation vaut de plein droit autorisation de fonctionner et de dispenser des 
soins remboursables aux assurés sociaux par application de l'article L 162-21 du code de la sécurité 
sociale. 

ARTICLE 4:  La présente décision est susceptible d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un recours préalable au recours 
contentieux. Le recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif de Martinique 
dans un délai de deux mois à compter de la notification pour l'intéressé ou de la publication de 
cette décision pour les tiers ayant intérêt à agir. 

ARTICLES:  Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de 
Martinique est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Martinique. 

Fait à Fort de France, le  15  QU 20ZI 

P! le  Directeur Général ej-_f délégation 
LSDI., . `e

j+ 
 rode 

~~
l
ylà(â  tonomie 

_ - ' 

Fablen LALEU 
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E , 

RÉPUBLIQUE 	
;i r FRANÇAISE 
• )Agence Régionale de Santé 

Liberté 
Égalité 	 Martinique 
Fraternité 	 DECISION n° Q~JI ARS/2021 

Renouvelant l'autorisation d'exercer l'activité de soins 
de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de 

L'épuration extra rénale selon la modalité suivante: Dialyse à domicile par hémodialyse 
à titre dérogatoire accordée à la Société de Traitement par Epuration Extra Rénale. 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Martinique 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-1, L 6122-9-1 et R 6122-31-1 ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 
modifiée ; 

VU la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence 
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

VU la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Jérôme VIGUIER en 
qualité de directeur général de l'agence régionale de santé de Martinique ; 

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, modifié; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé, modifié (article 13) 1- 

VU  la décision n° 009/ARS/2020 du directeur général de l'ARS de Martinique en date du 
14 avril 2020 autorisant la Société de Traitement par Epuration Extra Rénale à exercer 
l'activité de soins de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l'épuration extra rénale selon la modalité suivante: Dialyse à domicile par hémodialyse, à titre 
dérogatoire pour une durée dé 6 mois; 

VU la décision n° 045/ARS/2020 du directeur général de l'ARS de Martinique en date du 
14 octobre 2020 autorisant la Société de Traitement par Epuration Extra Rénale à exercer 
l'activité de soins de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l'épuration extra rénale selon la modalité suivante: Dialyse à domicile par hémodialyse, à titre 
dérogatoire pour une durée de 6 mois; 

VU la décision n° 012/ARS/2021 du directeur général de PARS de Martinique en date du 
13 avril 2021 autorisant la Société de Traitement par Epuration Extra Rénale à exercer 
l'activité de soins de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l'épuration extra rénale selon la modalité suivante: Dialyse à domicile par hémodialyse, à titre 
dérogatoire pour une durée de 6 mois 

VU l'information portée par la Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie dans sa 
dernière séance du 28 septembre 2021 ; 
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Fait à Fort de France, le  15. OCT, 2021 
pile Di1rec'teur Général = Pa délégation 

Le Di : ,~ /: e l'Offre de 
utonomi- 

2 

Fabien LALEU 

CONSIDERANT qu'en application des articles L 6122-9-1 et R 6122-31-1 du code de la santé 
publique, en cas de menace sanitaire grave constatée par le ministre chargé de la santé dans 
les conditions prévues à l'article L. 3131-1, le directeur général de l'agence régionale de santé 
peut autoriser un établissement de santé à exercer une activité de soins à titre dérogatoire et 
pour une durée limitée, qui ne peut être supérieure à 6 mois ; 

CONSIDERANT que par arrêté du 10 Juillet 2020, les directeurs généraux des agences 
régionales de santé sont habilités dans les conditions prévues à l'article L 6122-9-1 du code de 
la santé publique à autoriser les établissements de santé à exercer une activité de soins autre 
que celle au titre de laquelle ils ont été autorisés; 

CONSIDERANT qu'en vertu du même arrêté du 10 juillet 2020 ces autorisations peuvent être 
renouvelées dans les conditions prévues par l'article R. 6122-31-1 du code de santé publique; 

CONSIDERANT que pour faire face à un afflux important de patients dans les services 
d'urgence et de réanimation et que les patients dialysés figurent parmi les personnes à risque 
de développer une forme grave d'infection par le SARS-COV-2, et justifient dans ces 
conditions de bénéficier d'une organisation temporairement adaptée des soins pour limiter 
leur exposition au virus, l'autorisation accordée à la Société de Traitement par Epuration 
Extra Rénale le 13 avril 2021 nécessite d'être renouvelée ; 

DECIDE 

Article 1e'  : Le renouvellement de l'autorisation d'exercer une activité de soins suivante: 

Activité Modalité Forme FINESS 

Traitement de l'insuffisance 
rénale chronique par la pratique 
de l'épuration extra rénale 

Dialyse à domicile 
par hémodialyse 

Pas de forme Juridique : 
97 020 376 6 

Etablissement : 
97 020 377 4 

est accordé à la Société de Traitement par Epuration Extra Rénale sise 4 rue des Hibiscus 
Clairière - 97200 Fort de France. 

Article 2: 	La présente décision prend effet le jour suivant la date d'échéance de 

l'autorisation initiale pour une durée maximale de 6 mois soitjusqu'au 14 avril 2022. 

Article 3: 	Cette autorisation vaut de plein droit autorisation de fonctionner et de 
dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux par application de l'article L 162-21 du 
code de la sécurité sociale. 

Article 4: 	La présente décision est susceptible d'un recours hiérarchique auprès du 
Ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un recours préalable au 
recours contentieux. Le recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif 
de Martinique dans un délai de deux mois à compter de la notification pour l'intéressé ou de 
la publication de cette décision pour les tiers ayant intérêt à agir. 

Article 5: 	Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de 
Santé de Martinique est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Martinique. 
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